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	Madame Nathalie Muylle
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1000 BRUXELLES





Objet : 	projet de cadres linguistiques du SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie


Madame la Ministre,

Par lettre du 17 février 2019, votre prédécesseur, monsieur Kris Peeters, a demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) concernant le projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service Public Fédéral Economie, PME, Classes moyennes et Energie (ci-après : SPF Economie).

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 15 novembre 2019 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.

Le projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques est basé sur l’arrêté royal du 19 septembre 2005 fixant, en vue de l’application de l’article 43ter LLC, des emplois des agents des services centraux des service publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, alinéa 2 LLC.


A. Missions[footnoteRef:1] [1:  https://economie.fgov.be/fr/publications/le-contrat-dadministration] 


Le marché unique de l’Union européenne repose sur la libre circulation des personnes, des capitaux et des biens et des services.
En Belgique, le SPF Economie a pour mission de « créer les conditions d’un fonctionnement compétitif, équilibré et durable du marché des biens et des services ».

Conformément à l’arrêté royal du 25 février 2002 portant création du SPF Economie, cette mission comprend :
· la préparation, l’exécution et l’évaluation de la politique d’organisation et de régulation du marché, en ce y compris la protection des consommateurs ;
· la préparation, l’exécution et l’évaluation de la politique en matière de qualité et de sécurité des produits et services et en matière de sécurité de certaines installations ainsi que la préparation, l’exécution et l’évaluation de la politique en matière de construction ;
· le contrôle de l’application des règlements économiques, l’information, la prévention et la médiation à l’égard des intervenants concernés ;
· la préparation, l’exécution et l’évaluation de la politique énergétique ;
· la préparation, l’exécution et l’évaluation de la politique en matière de compétences fédérales sectorielles ;
· la préparation, l’exécution et l’évaluation de la politique en matière de P.M.E., classes moyennes et travailleurs indépendants ;
· la collecte, la production, le traitement, la diffusion et la valorisation d’informations économiques et statistiques, la préparation et l’évaluation de la politique en la matière, ainsi que le registre des entreprises ;
· la préparation, l’exécution et l’évaluation de la politique en matière de télécommunications et de services postaux ;
La mission du SPF Economie se décline donc :
· verticalement de l’autorité vers le citoyen et les opérateurs économiques et vice versa, en assurant le dialogue, le respect, la responsabilisation et la sécurité des relations entre l’agent économique le plus faible et le plus fort, tout en garantissant accessibilité, ouverture et transparence ;
· horizontalement en veillant, sur le plan externe, à l’équité et à la stimulation de tous les opérateurs économiques par une réglementation adaptée, équilibrée, pertinente et concertée, fondée sur une connaissance approfondie du marché ;
· transversalement par la mise en commun, sur le plan interne, des expertises, des outils et instruments propres à ses directions générales, qui lui confèrent une valeur ajoutée unique au service de la politique économique du pays ;
· de manière dynamique et évolutive dans le temps, par une intervention utile et ciblée dans le parcours d’un projet économique, en veillant successivement à sa conceptualisation, son analyse, sa gestion concertée et son contrôle.

B. La proposition ministérielle
« Article 1er.  Dans les services centraux, les emplois de chaque degré de la hiérarchie figurant au plan de personnel du Service Public Fédéral Economie, PME, Classes moyennes et Energie sont répartis entre le cadre français et le cadre néerlandais dans les proportions suivantes :

1° Degré 1 et degré 2 de la hiérarchie :

Proportion d'emplois attribués au cadre français: 50%
Proportion d'emplois attribués au cadre néerlandais: 50%

2°  Degré 3, degré 4 et degré 5 de la hiérarchie :

Proportion d'emplois attribués au cadre français: 44,1%
Proportion d'emplois attribués au cadre néerlandais: 55,9%

C. Présentation de la proposition ministérielle concernant les cadres linguistiques et données chiffrées

Pour une présentation complète de la proposition ministérielle et des données chiffrées, la CPCL se réfère au dossier présenté justifiant les rapports entre les cadres linguistiques et l’erratum correspondant de ce dossier. 
Il découle de la synthèse des informations communiquées par les différentes entités du SPF, suite à l’opération de comptage des dossiers traités du 1er juin 2017 au 30 juin 2018, que la répartition des dossiers dans les services centraux se présente de la manière suivante :
	
	Membres du personnel du SPF Economie qui travaillent dans les services centraux (en E.T.P.)
	Dossiers francophones
 (en %)
	Dossiers néerlandophones (en %)

	E2
	79,4
	59,4
	40,6

	E3
	119,3
	57,3
	42,7

	E4
	110,7
	59,6
	40,4

	E5
	54,4
	51,9
	48,1

	E6
	130,6
	51,3
	48,7

	E7
	120,4
	65,6
	34,4

	E8
	226,8
	56,1
	43,9

	
	
	
	

	T
	38,1
	51,2
	48,8

	
	
	
	

	S1 (sans HR)
	63


	51,6
	48,4

	S1 (HR)
	9,6
	55,9(*)
	44,1(*)

	S2 (mixte)
	99,7

	50
	50

	S2 (pas mixte)
	27,1

	49,9
	50,1

	S3 (ICT)
	103,2
	55,9(*)
	44,1(*)

	S3 (BCE)
	43,2
	64,5
	35,6

	S4
	74,5
	49,9
	50,1



(*) Pour S1 (HR) et S3 (ICT), il a été décidé de s’en tenir à la moyenne générale pondérée et donc de ne pas compter les dossiers. 
La moyenne pondérée est de 44,1% F et 55,9% N tandis que, pour les cadres linguistiques 2016, la moyenne pondérée était de 45,8% F et 54,2% N, soit une différence de 1,7%.


D. Analyse de la proposition ministérielle 

1 	Quant à la répartition des degrés 1 et 2

La répartition 50% F-50% N est conforme à la loi.

La CPCL émet un avis favorable sur ce projet.

2	Quant à la répartition des degrés 3 à 5

Les différentes tâches des sections et sous-sections sont clairement décrites dans le projet.

Une estimation du volume des affaires à traiter a été réalisée pour chaque section. La période de référence pertinente proposée est de treize mois : du 1er juin 2017 au 30 juin 2018.

Les critères mentionnés pour l’estimation sont conformes à la jurisprudence de la CPCL. Une distinction a été faite entre les dossiers d’étude et de conception d’une part et les dossiers d’exécution d’autre part. En ce qui concerne les dossiers d’exécution, une distinction a été faite entre les dossiers N et F pour le comptage. La proportion 50 % F / 50 % N a été utilisée pour les tâches d’étude et de conception. Pour S1 (HR) et S3 (ICT) il a été décidé de s’en tenir à la moyenne générale pondérée et donc de ne pas compter les dossiers. 

Le résultat final de la pondération est la proportion 44,1 % F et 55,9 % N.

La CPCL émet un avis positif en ce qui concerne la proportion 44,1 % F et 55,9 % N.

*
*    *

L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la publication au moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.

Veuillez agréer, madame la Ministre, l’assurance de ma très haute considération.



					Le Président,



						E. VANDENBOSSCHE
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